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1. Introduction 
 

L’article 176 de la loi relative à la transition énergétique pour la croissance verte prévoit la mise en place 
d’une programmation pluriannuelle de l’énergie, qui fixe les orientations et priorités d’action des 
pouvoirs publics pour la gestion de l’ensemble des formes d’énergie sur le territoire métropolitain 
continental, afin d’atteindre les objectifs de la politique énergétique définis aux articles L. 100-1, L. 100-
2 et L. 100-4 du code de l’énergie.  

La PPE de métropole continentale remplace, sur un champ plus large et de manière intégrée, les trois 
documents de programmation préexistants relatifs aux investissements de production d’électricité, de 
production de chaleur et aux investissements dans le secteur du gaz. 

La présente PPE porte sur deux périodes successives de respectivement trois et cinq ans, soit 2016-
2018 et 2019-2023. 

 

Elaborée en application de l’article L. 122-9 du code de l’environnement, cette déclaration résume : 

► la manière dont il a été tenu compte : 

• de l’évaluation environnementale stratégique (EES) de la PPE ; 

• des avis reçus au titre de la consultation ; 

► les motifs qui ont fondé les choix opérés par la PPE compte tenu des diverses solutions envisagées ; 

► les mesures destinées à évaluer les incidences sur l’environnement de la mise en œuvre de la PPE. 
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2. Prise en compte de l’environnement dans le 
processus d’élaboration de la PPE 

Prise en compte de l’Evaluation Environnementale 
Stratégique (EES) dans le cadre de l’élaboration de la PPE 
L’EES a permis, tout au long de l’élaboration de la PPE, d’intégrer la dimension environnementale au 
cours des différentes étapes de définition des orientations et actions de la PPE. L’articulation entre le 
processus d’élaboration de la PPE et l’EES est décrite dans le schéma ci-dessous, qui met en avant les 
principales étapes de prise en compte de l’environnement dans la définition des choix stratégiques de la 
PPE. 

 

 

Afin d’améliorer le bilan environnemental de la PPE, une analyse des risques environnementaux a été 
menée sur la base des points d’attention soulevés par l’EES, et a permis de retenir dans la PPE les 
recommandations environnementales jugées prioritaires. Les autres recommandations ne constituent 
pas, au terme de cette même analyse, une priorité. Néanmoins, elles devront faire l’objet d’une analyse 
au cours de la première période de la PPE.  

Le tableau ci-dessous récapitule les mesures préconisées au sein de l’EES afin de maximiser 
l’incidence positive de la PPE sur l’environnement, en indiquant en bleu celles reprises dans la PPE, ou 
déjà satisfaites de fait. Les mesures qui n’ont pas été intégrées à la PPE concernent des mesures ayant 
davantage vocation à être appliquées parallèlement à la PPE ou au sein d’autres programmations, ou 
des mesures concernant les périodes de programmation futures et qui pourront être affinées et 
intégrées aux PPE ultérieures. 
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Recommandation 1. Maximiser les incidences positives de la PPE sur l'environnement et limiter ses 
incidences négatives, à travers la priorité donnée à des orientations ambitieuses en termes de maîtrise 
de la demande d’énergie 

A. Encourager la mise en œuvre des recommandations des audits énergétiques auprès des 
entreprises concernées. 

B. Eviter que les rénovations de bâtiments ne conduisent à une détérioration de la qualité de l'air 
intérieur.  

C. Porter une attention particulière au sujet de l'efficacité énergétique au sein de la Stratégie de 
Développement de la Mobilité Propre (SDMP).  

Recommandation 2. Favoriser le développement des EnR afin d’éviter le recours à des moyens de 
production thermiques à combustible fossile supplémentaires 

A. Préserver la capacité de flexibilité de l’hydroélectricité.  

B. Assurer la flexibilité du réseau électrique pour intégrer de manière satisfaisante la production à 
partir de sources renouvelables intermittentes.  

C. Veiller à ce que la simplification des procédures administratives associées aux projets de 
développement d’énergies renouvelables, nécessaire à leur développement, ne conduise pas à 
une réduction de l’analyse des enjeux environnementaux dans la réalisation des projets.  

Recommandation 3. Anticiper les incidences du développement des énergies renouvelables en matière 
de production de déchets et de pression sur les ressources (éolien et photovoltaïque) 

A. Poursuivre la structuration de la filière de collecte et recyclage des modules photovoltaïques. 

B. A moyen terme, examiner l’opportunité de structurer une filière de valorisation des déchets liés au 
démantèlement des éoliennes.  

C. Encourager le développement de technologies éoliennes et photovoltaïques éco-conçues.  

D. Analyser les possibilités d’intégrer des critères de gestion du démantèlement des installations aux 
cahiers des charges des appels d’offres pour les projets photovoltaïques, à condition que cela ne 
conduise pas à une complexification des cahiers des charges des appels d’offre de nature à nuire 
significativement au développement de la filière . 

Recommandation 4. Eviter les incidences négatives des centrales hydroélectriques existantes et 
nouvelles sur la qualité écologique des milieux aquatiques 

A. Intégrer des critères visant à orienter les projets vers les zones de moindres enjeux écologiques 
dans les cahiers des charges des prochains appels d’offres, à condition que cela ne conduise pas 
à une complexification des cahiers des charges des appels d’offre de nature à nuire 
significativement au développement de la filière .. 

B. Faciliter la rénovation des petites centrales hydroélectriques, afin de favoriser le rétablissement 
des continuités écologiques.  

C. Mener une étude sur les possibilités de piloter l’évolution de la capacité de production 
hydroélectrique en lien avec les évolutions climatiques prévisibles et les sensibilités écologiques 
identifiées à l’échelle des grands bassins versants.  

Recommandation 5. Eviter et réduire les incidences potentielles du développement éolien sur la 
biodiversité, les paysages et les nuisances 

A. Poursuivre la prise en compte les sensibilités environnementales et paysagères de chaque site au 
cours du processus de développement des parcs éoliens. 

B. Envisager sur le long terme, à travers la conduite d’études approfondies, les possibilités de 
concilier le maintien de l'intérêt écologique de certains sites avec l'implantation d'éoliennes.  

C. Prévoir une actualisation régulière du guide d'études d'impacts des projets éoliens terrestres afin 
de tenir compte des retours d'expérience des projets développés et des bonnes pratiques mises 
en œuvre.  

D. Maintenir l'obligation de réaliser des études d'impact dans le cadre de la simplification 
administrative visant les autorisations des projets éoliens actuellement soumis à autorisation.  

E. Dans le cadre de la mise en place d’appels d’offre, intégrer l’évaluation des enjeux 
environnementaux associés à un tel dispositif. 
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F. Anticiper le risque de saturation des paysages en envisageant le renouvellement des installations 
éoliennes existantes par des installations de puissance supérieure.  

G. Renforcer les consultations et les concertations en amont des projets afin d'identifier et de prendre 
en compte les sensibilités locales dès la conception des projets.  

Recommandation 6. Anticiper et éviter les éventuelles incidences négatives liées au développement 
des énergies marines sur la biodiversité et les paysages 

A. Poursuivre la localisation des projets hors des secteurs les plus sensibles du point de vue 
écologique et paysager.  

B. Mettre en place un suivi des premiers projets en phase de construction et d’exploitation afin 
d'évaluer précisément leurs incidences sur la biodiversité.  

C. Poursuivre les efforts de recherche pour mieux caractériser les incidences des installations de 
production d'énergie en mer sur la biodiversité marine.  

D. Rédiger un guide d'étude d'impact sur l’éolien en mer afin d'accompagner l’ensemble des parties 
prenantes dans l’avancement des projets (services de l’Etat, porteurs de projets, public…).  

E. Maintenir l'obligation de réaliser des études d'impacts dans le cadre de la délivrance des 
autorisations environnementales des projets d’éoliennes en mer.  

F. Améliorer la consultation du public lors la phase d’identification des zones propices au 
développement de nouveaux parcs éoliens en mer en amont du lancement des prochains appels 
d’offres afin de renforcer la prise en compte les sensibilités locales et de favoriser leur ancrage 
territorial. 

Recommandation 7. Réduire les incidences du développement du solaire photovoltaïque sur les sols, 
la biodiversité et les paysages 

A. Inscrire dans les cahiers des charges des appels d'offres pour le développement de l'énergie 
photovoltaïque le fait que la localisation des projets se fasse de manière à préserver les espaces 
naturels et agricoles.  

B. Etudier les possibilités de mettre en place des mécanismes financiers favorisant la reconversion 
des friches pour le développement de panneaux solaires.  

C. Poursuivre le travail environnemental autour des SRCAE, afin de favoriser un développement du 
solaire photovoltaïque au sol hors des secteurs les plus sensibles.  

D. Approfondir les connaissances relatives aux possibilités de concilier le maintien de l'intérêt 
agronomique ou écologique de certains sites avec l'implantation de fermes solaires au sol.  

E. Réévaluer, lors de la révision des objectifs de la PPE, l'équilibre entre objectifs de développement 
au sol et objectifs de développement sur bâtiment.  

Recommandation 8. Eviter une hausse des émissions de GES et des pollutions atmosphériques 
associées à la filière bois énergie 

A. Poursuivre et approfondir les travaux d'étude concernant le cycle carbone global du bois-énergie 
pour informer les différentes programmations concernées.  

B. Etudier la possibilité d’intégrer des critères carbone qui présideront à la sélection des projets bois-
énergie, en cohérence avec ceux qui seront définis par la SNMB et le PNFB.  

C. Veiller à la mise en œuvre d’exigences de certification sur le bois importé dans la PPE.  

D. Etudier l’opportunité d’imposer des normes de qualité, et un système de contrôle de leur respect 
associé, sur les nouveaux appareils mis sur le marché pouvant aller au-delà des normes 
existantes dans les secteurs à enjeux du point de vue de la qualité de l’air (secteurs PPA).  

E. Dans les régions connaissant un problème particulièrement sensible de pollution aux particules, 
favoriser un rythme de renouvellement des appareils supérieur à son rythme naturel (par des 
méthodes incitatives ou légales, par le soutien à des expérimentations locales).  

Recommandation 9. Eviter les potentiels conflits d’usages sur la biomasse relatifs à la filière bois 
énergie 

A. Accélérer l’élaboration de la SNMB afin d’établir des projections précises en matière de 
mobilisation des ressources en bois et de définir les bonnes pratiques en matière de mobilisation 
de la biomasse.  

B. Affirmer au sein de la PPE un principe de priorisation des usages du bois énergie en fonction de 
leur efficacité.  
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Recommandation 10. Eviter que l’exploitation forestière en vue d’approvisionner la filière bois-énergie 
ne conduise à une détérioration des milieux et des paysages forestiers ou bocagers 

A. Etudier la possibilité d’intégrer des critères environnementaux visant à protéger les sols, la 
biodiversité et les paysages dans les critères qui présideront à la sélection des projets bois-
énergie 

B. S'assurer du maintien et de l'efficacité des systèmes de gestion durable des forêts 
concomitamment au développement de la filière bois-énergie 

Recommandation 11. Eviter que le développement de la géothermie ne soit à l’origine de pressions sur 
les masses d'eau souterraines, les sols et les sous-sols 

A. Poursuivre les études et travaux d'approfondissement permettant d'améliorer la connaissance des 
impacts de la géothermie sur les masses d'eau et les sous-sols.  

B. Engager une réflexion sur le développement d'outils pour la gestion des ressources 
géothermiques à l'échelle des territoires.  

Recommandation 12. Adopter une vision intégrée de la production de biocarburants et favoriser le 
développement des biocarburants les plus vertueux du point de vue de l’environnement 

A. Préciser le périmètre retenu des biocarburants avancés.  

B. Encourager la recherche et le développement sur les biocarburants de troisième génération et les 
biocarburants avancés pour favoriser leur pénétration sur le marché.  

C. Mener une étude de cycle de vie approfondie sur l'incidence des différentes filières de 
biocarburants sur la qualité de l'air, les émissions de GES et la ressource en eau.  

Recommandation 13. Anticiper les incertitudes liées à la généralisation de la valorisation des déchets 
tout en maximisant le potentiel de la filière 

A. Favoriser la production d’énergie (électricité et chaleur) à partir des déchets non dangereux 
résiduels et résidus d’épuration, lorsque les conditions d’acceptabilité économique et 
environnementale sont réunies.  

B. Envisager la mise en place de dispositions visant à favoriser ou encourager, en complément, la 
valorisation des déchets industriels dangereux, lorsque cela présente un intérêt énergétique 
(rendement suffisant) et économique.  

C. Poursuivre la R&D afin de développer des procédés de valorisation énergétique des déchets visant 
à limiter les émissions de polluants atmosphériques.  

Recommandation 14. Favoriser le développement du gaz renouvelable, tout en l’inscrivant dans des 
conditions optimales du point de vue de l’environnement 

A. Privilégier l’usage d’effluents d’élevage et de déchets pour la production de biométhane, afin de 
diminuer les pressions sur la biomasse.  

B. Maintenir un principe de priorité de l’injection du biométhane dans les réseaux et à la production 
de chaleur.  

C. Encourager la R&D sur les gaz renouvelables innovants, en tenant compte de leur potentiel de 
réduction des pressions sur les ressources. 

Recommandation 15. Eviter les potentielles incidences négatives associées au maintien des moyens de 
production thermique fossile 

A. Interdire toute nouvelle centrale au charbon non équipée de système de captage / valorisation du 
CO2.  

B. Conduire une étude approfondie sur la comparaison des impacts environnementaux des différents 
types de capacité de pointe (centrales thermiques au charbon / centrales thermiques au gaz / 
effacement / imports).  

Recommandation 16. Améliorer la performance énergétique et environnementale de la production des 
produits pétroliers 

A. Prévoir des mesures au sein de la PPE permettant de rééquilibrer le ratio gazole – essence.  

B. Favoriser l’incorporation de biocarburants à condition que ceux-ci ne soient pas à l’origine de 
pressions environnementales nouvelles.  
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Recommandation 17. Réduire les possibles pressions sur les milieux aquatiques et rejets 
atmosphériques associées à l'évolution du parc nucléaire 

A. Dans le cadre de l’évolution du parc nucléaire, étudier les opportunités d’amélioration des 
performances environnementales des nouvelles centrales nucléaires.  

B. Veiller au maintien des performances environnementales du parc nucléaire dans le cadre de son 
évolution et de son vieillissement.  

Recommandation 18. Maitriser les risques technologiques associés à l'évolution du parc nucléaire 

A. Prendre en compte l’augmentation des risques NaTech potentiellement liée aux changements 
climatiques dans le plan stratégique de l’exploitant nucléaire.  

B. Veiller à l’intégration environnementale du plan stratégique de l’exploitant nucléaire.  

Recommandation 19. Optimiser la gestion des déchets nucléaires à court, moyen et long termes 

A. Dans le cadre du PNGMDR, s'assurer que les dispositifs de gestion des déchets nucléaires seront 
adaptés aux volumes produits, et fiabiliser la mise à disposition d’informations concernant les 
volumes de déchets produits, leur caractérisation, et sur la distinction entre matières et déchets.  

B. Conduire des études complémentaires dans le but d'anticiper l'équilibre entre les tranches 
recourant au combustible MOx et les autres. 

Recommandation 20. Assurer et favoriser l’accélération de la transition entre l’usage de gaz non 
renouvelable et l’usage de biométhane 

A. Encourager à moyen terme le développement à grande échelle du réseau de stations de 
distribution de GNV et bio-GNV.  

B. Poursuivre les réflexions concernant la définition de dispositifs incitatifs destinées à la 
valorisation du biométhane carburant.  

Recommandation 21. Eviter et réduire les potentielles incidences négatives du développement des 
réseaux électriques sur la biodiversité, les paysages, les sols et l'exposition aux risques naturels 

A. Poursuivre l’évaluation environnementale stratégique des S3RENR et tirer les enseignements de la 
première génération des S3RENR. 

B. Approfondir les travaux d'étude comparative des incidences des réseaux enterrés et aériens sur 
l'environnement, en particulier sur la biodiversité, les paysages, les sols et les risques naturels.  

Recommandation 22. Eviter que le développement du stockage de l’énergie ne soit à l’origine d’une 
accentuation des pressions sur les matériaux stratégiques et sur le système de gestion des déchets 

A. Poursuivre la structuration de la filière de recyclage des matériaux stratégiques (Lithium en 
particulier) cohérente avec les objectifs de développement des moyens de stockage innovants 
(concertation des acteurs, formation, etc.). 

B. Poursuivre les efforts de recherche et innovation concernant le traitement et la valorisation des 
accumulateurs au Lithium.  

Recommandation 23. Maximiser l’effet de levier de l’effacement sur l’atténuation du changement 
climatique et la diminution des pressions environnementales 

A. Envisager les possibilités de fixer des objectifs plus ambitieux en matière d’effacement.  

Recommandation 24. Eviter et réduire les potentielles incidences négatives du développement des 
réseaux et stockages souterrains sur la biodiversité, les paysages, les sols, le sous-sol et l'exposition 
aux risques naturels ou technologiques 

A. Poursuivre les études d’impacts environnementaux des projets gaziers et pétroliers en cours et 
maintenir l’obligation de réaliser des études d'impact pour les projets actuellement soumis. 
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Recommandation 25. Maximiser l'effet de levier du développement des réseaux de chaleur sur les 
émissions de GES et polluants atmosphériques 

A. Poursuivre le développement des réseaux de chaleur tout en privilégiant les réseaux 
approvisionnés par des ressources renouvelables, de récupération ou par cogénération.  

Motifs ayant conduit aux choix retenus compte-tenu des 
différentes solutions envisageables 
Les choix retenus dans la PPE et dans son volet annexé sur la mobilité (SDMP), ont résulté d’un 
croisement entre considérations environnementales, économiques, et sociales. L’EES a permis 
d’identifier, pour chaque choix à effectuer, la solution présentant le meilleur avantage environnemental 
compte-tenu des contraintes et enjeux économiques et sociaux à prendre en compte. La marge de 
manœuvre dont disposait la PPE face aux différents choix qui ont été effectués, par rapport aux 
dispositifs, lois et schémas existants, a également été prise en compte dans la réflexion. 

Les principaux motifs ayant conduit au choix du mix énergétique défini par la PPE, constituant l’un des 
piliers essentiels de la PPE et pour lequel cette dernière dispose d’une marge de manœuvre 
importante, sont les suivants : 

► Dans le cadre des objectifs nationaux et européens en matière énergie climat, la réduction de la 
consommation finale et de la consommation primaire d’énergies fossiles et le développement rapide des 
énergies renouvelables sont considérés comme prioritaires.  

► Le respect des budgets carbone indiqués dans la Stratégie Nationale Bas Carbone dans le domaine de  la 
production d’énergie a conduit à particulièrement limiter le recours aux énergies fossiles dans ce domaine. 

► Les objectifs quantitatifs définis pour les différentes énergies renouvelables ont été définis en s’appuyant sur 
les objectifs fixés et au niveau national par la loi relative à la transition énergétique pour la croissance verte 
(augmentation de la part des énergies renouvelables à 23 % de la consommation finale brute d’énergie en 
2020 et à 32 % de cette consommation en 2030 ; avec en 2030 une part de 40 % de la production d’électricité 
d’origine renouvelable, de 38 % de la consommation finale de chaleur renouvelable, de 15 % de la 
consommation finale des transports d’origine renouvelable et 10 % de la consommation de gaz d’origine 
renouvelable), et ont tenu compte des projections haute et basse en matière de demande afin d’établir des 
projections réalistes. 

► Pour certaines filières (biomasse-électricité, éolien offshore), la PPE a retenu des objectifs de développement 
plus modérés que les perspectives qui avaient pu être exprimées par les acteurs de la filière. De tels choix 
s’expliquent par la prévalence de critères environnementaux : la biomasse-chaleur a été privilégiée par 
rapport à la biomasse-électricité qui présente des rendements moins importants, dans un souci d’efficacité ; 
les objectifs de développement de l’éolien offshore et des énergies marines ont quant à eux tenu compte des 
contraintes de faisabilité actuelles et des incertitudes inhérentes au niveau de maturité actuel des filières. 

► Les possibilités de développement limitées de l’hydroélectricité, aujourd’hui prépondérante dans le mix 
électrique renouvelable, impliquent d’accélérer fortement le développement des autres énergies 
renouvelables.  

 

Les choix opérés par la SDMP résultent de plusieurs facteurs :  

► L’inscription des choix dans un cadre fixé par la loi et les stratégies préexistantes. Il est nécessaire de 
rappeler que les choix ayant conduit aux orientations et actions formulées dans la SDMP s’inscrivent dans un 
cadre déjà précisé par les différentes stratégies préexistantes. De ce fait, la valeur ajoutée de la SDMP tient 
dans la mise en cohérence des différentes programmations existantes ou en cours de programmation. En 
février 2015, suite à la conférence environnementale de 2014 et à la table ronde des transports qui s’y est 
tenue, une feuille de route avait été présentée, proposant plusieurs mesures concernant le secteur des 
transports. En 2015, la LTECV a défini des objectifs, ainsi que de nombreux outils et dispositifs concrets à 
mettre en œuvre pour la transition énergétique dans le secteur des transports tandis que la SNBC identifie 
des leviers stratégiques afin de tendre à la réalisation des objectifs fixés par la loi. La SDMP détaille donc les 
actions concrètes qui permettront d’atteindre les objectifs fixés par la LTECV, dans le cadre des leviers 
stratégiques identifiés par la SNBC. Elle rassemble pour cela les mesures déjà engagées dans le cadre d’un 
certain nombre de stratégies, plans d’action et programmes sectoriels qui préexistent à la SDMP, par exemple 
dans le domaine de la logistique, du fret, de la mobilité active, de la mobilité connectée, etc. La SDMP permet 
donc de mettre en cohérence ces différents documents sectoriels et d’inscrire leurs orientations stratégiques 
dans une démarche commune. Elle complète donc les démarches déjà engagées, et propose d’élaborer 
d’autres stratégies sectorielles afin de soutenir la mise en œuvre des actions suggérées dans ces domaines. 
Les actions supplémentaires envisagées concernent, entre autres, le covoiturage, la multimodalité, les 
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transports en commun, la route à énergie positive et les véhicules autonomes. Ces actions sont distinguées 
sous forme d’ « actions nouvelles » dans le rapport de la SDMP. 

► La maîtrise de la demande comme une orientation stratégique. La SDMP place la maîtrise de la demande 
comme une orientation stratégique pour le développement de la mobilité propre. L’activation des leviers de 
maîtrise de la demande doit permettre de favoriser de nouveaux comportements impliquant une tendance 
baissière de la consommation d’énergie, des émissions de gaz à effet de serre des transports, et des autres 
nuisances et pressions environnementales associées aux transports. La maîtrise de la demande est ainsi vue 
comme un levier fondamental pour la limitation des incidences environnementales associées aux transports. 
Sa combinaison avec le développement de solutions alternatives moins polluantes doit permettre d’accentuer 
les gains d’efficacité environnementale attendus.  

► Un objectif de diversification des solutions de mobilité et des carburants. En complément des mesures 
de maîtrise de la demande, la SDMP agit sur l’offre de mobilité par le développement des carburants 
alternatifs et des modes de transport doux ou collectifs.  
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3. Mesures prises pour assurer le suivi des 
incidences environnementales de la PPE 

L’identification d’indicateurs de suivi des incidences notables doit permettre de vérifier, après l’adoption 
de la PPE et de son volet annexé la SDMP, la correcte appréciation des potentielles incidences 
défavorables identifiées au cours de l’évaluation. Dans le cadre de cette première itération de la PPE 
(2016-2018), la mise en place d’un système de suivi des incidences sera particulièrement utile pour 
contribuer au suivi et à l’amélioration des éventuelles révisions suivantes. Le système de suivi doit en 
effet permettre de poser les bases d’une amélioration continue de la PPE pour les périodes suivantes.  

Les indicateurs retenus pour assurer ce suivi sont les suivants : 

 

 

 

 

 

 

Thématiques 
environnementales 

Libellé de l’indicateur 

1. Rythme d’installation des compteurs Linky 

2. Rythme d’installation des compteurs Gazpar 

3. Réalisation des audits énergétiques 

4. Émissions sectorielles de GES 

Energies et 
changement 
climatique 

 

Qualité de l’air 
5. Emissions des principaux polluants atmosphériques 

6. Innovations technologiques permettant de concilier énergies 
renouvelables et biodiversité 

7. Retours d’expérience territoriaux en matière de développement des 
énergies renouvelables 

8. Gestion durable des forêts privées 

Milieux naturels et 
biodiversité  

9. Proportion de surfaces forestières en aires protégées  

10. Obstacles à l'écoulement des cours d'eau liés à la production 
d’électricité 

Ressource en eau 
et milieux 
aquatiques 11. Retours d’expérience concernant la géothermie 

12. Superficies occupées par les installations photovoltaïques au sol Utilisation et 
pollution des sols 13. Surface totale de cultures dédiées aux biocarburants 

14. Consommation de bois destinée à la production de bois-énergie 

15. Taux pression exercée par la filière bois-énergie sur la ressource bois 

16. Quantité de déchets issus d’installations éoliennes à démanteler  

17. Quantité de déchets issus de panneaux solaires à démanteler  

18. Déchets des dispositifs de stockage d’énergie  

19. Valorisation énergétique des déchets 

20. Valorisation du biométhane 

Ressources et 
déchets 

21. Taux de recours relatifs à des projets d’installations énergétiques ayant 
trait au paysage ou aux nuisances 
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Des indicateurs sont également proposés pour le suivi du volet SDMP de la PPE : 

Thématiques 
environnementales 

Libellé de l’indicateur 

1. Émissions de GES pour le secteur des transports, par mode de 
transport 

2. Emissions de polluants principaux atmosphériques 

3. Intensité carbone moyenne du parc de véhicules français 

4. Suivi de la qualité de l’air pour les zones pilotes de déploiement des 
carburants alternatifs 

5. Retour d’expérience des ZCR annoncées 

Energies et 
changement 
climatique 

Qualité de l’air 

6. Déploiement des infrastructures de recharge pour carburants 
alternatifs 

Milieux naturels et 
biodiversité  

7. Suivi des schémas d’aires de covoiturages 

Ressource en eau et 
milieux aquatiques 

8. Suivi de la biodiversité aquatique des voies navigables 

Utilisation et pollution 
des sols 

9. Part de surfaces agricoles utiles consacrée à la production de 
biocarburants 

10. Consommation de bio-GNV par rapport à la consommation de GNV 
totale 

11. Diversification du mix énergétique des transports 
Ressources et 
déchets 

12. Déchets des batteries électriques 

Risques naturels et 
technologiques 

13. Suivi du nombre d’accidents dans le transport de matières 
dangereuses par mode de transport 

Nuisances 14. Evolution de la perception des sources de nuisances sonores 
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4. Déroulement et résultats du processus de 
consultation et de mobilisation des parties 
prenantes 

La PPE résulte d’une large consultation, qui s’est déroulée tout au long de son processus d’élaboration : 

► L’élaboration du document s’est faite dans le cadre d’une démarche associant l’ensemble des parties 
prenantes intéressées, avec notamment de nombreux ateliers et échanges portant sur les versions 
successives du document. 

► L’ensemble des commissions consultatives (Conseil national de la transition écologique, Conseil supérieur de 
l’énergie, Comité d’experts de la transition énergétique), ainsi que l’Autorité environnementale, se sont 
prononcées sur le projet de PPE. 

► Le projet de PPE a été mis en consultation auprès du public le 15 septembre 2016 au 15 octobre 2016. Le 
document mis en consultation intégrait alors les avis exprimés tout au long du processus de consultation et de 
mobilisation des parties prenantes. 

Sont rappelés ci-après : 

► La démarche d’élaboration de la PPE associant les parties prenantes, 

► La manière dont l’avis de l’autorité environnementale a été pris en compte, 

► La manière dont les différentes contributions recueillies, de la part des commissions consultatives ainsi que du 
public, ont été prises en compte. 

La mobilisation des parties prenantes dans le processus 
d’élaboration de la PPE 
L’ensemble des parties prenantes susceptibles d’être intéressées par la mise en œuvre de la PPE ont 
été associées à la démarche d’élaboration du document. Le processus de consultation organisé au 
cours du printemps 2015 s’est traduit par la tenue de 22 ateliers, rassemblant près de 800 participants, 
près de 130 présentations et plus d’une centaine de contributions écrites.  

Ces ateliers et échanges ont permis de discuter des objectifs de développement fixés par la PPE par 
filière, en tenant compte des enjeux environnementaux, économiques et sociaux associés. La tenue de 
ces consultations en amont du processus a permis d’intégrer la vision des parties prenantes dès le 
début de l’élaboration du document et de rechercher ainsi à concilier l’horizon politique visé avec les 
réalités des filières énergétiques.  

Un comité de suivi réunissant le CNTE, le CSE, des parlementaires, des exploitants, des fédérations 
professionnelles, des ONG, des organisations de défense des consommateurs et d’autres acteurs du 
secteur de l’énergie a par ailleurs été constitué et informé de l’avancée des travaux de préparation de la 
PPE tout au long de la démarche. Ce comité de suivi a été réuni à diverses reprises. Les débats tenus 
lors de ces réunions ont contribué à orienter les choix de la PPE et à valider les objectifs fixés.  

Enfin, les différents ministères ont été associés aux choix des orientations de la PPE au travers d’un 
comité de pilotage. 

Concernant le volet SDMP de la PPE, des ateliers spécifiques ont été organisés. Un atelier « Energie et 
Transport » a été conduit le 11 mai 2015 afin de présenter la PPE aux différentes parties prenantes, 
ainsi que les autres textes directeurs qui influencent le développement des transports (SNBC, PREPA, 
etc.). Un second atelier « Stratégie de développement de la mobilité propre » s’est déroulé le 15 
décembre 2015.  

Par ailleurs, la SDMP rassemble des orientations prises par des documents stratégiques qui lui sont 
antérieurs. Il est important de souligner que les orientations et les actions qui découlent de ces 
différents textes ont été soumises à une concertation préalable, dans le cadre d’élaboration de ces 
documents stratégiques. 

Ces ateliers et échanges ont permis de discuter des mesures engagées par la SDMP sur chaque levier 
stratégique, en tenant compte des enjeux environnementaux, économiques et sociaux associés. La 
tenue de ces consultations en amont du processus a permis d’intégrer la vision des parties prenantes 
dès le début de l’élaboration du document et ainsi de concilier l’horizon politique visé avec les réalités 
de l’offre de mobilité. 
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Prise en compte de l’avis de l’autorité environnementale 

Introduction 
L’Autorité environnementale, saisie par Madame la Ministre de l’Environnement, de l’Energie et de la 
Mer, en charge des Relations internationales sur le climat, en date du 1er juillet 2016 sur le projet de 
programmation pluriannuelle de l’énergie (PPE) et son volet annexé sur la stratégie de développement 
de la mobilité propre (SDMP) et les rapports d’évaluation environnementale stratégique liés au projet, a 
rendu son avis le 24 août 2016.  

Le tableau ci-dessous rappelle les recommandations de l’Autorité environnementale et présente la 
manière dont ces recommandations ont été prises en compte dans le projet de PPE et son volet annexé 
SDMP par le Gouvernement. 

Prise en compte de l’avis de l’Autorité environnementale 

 

Recommandations Commentaires 

1. L’Autorité environnementale recommande 
de proposer des scénarios conformes à la loi 
de transition énergétique pour la croissance 
verte ou, sinon, d’expliquer et de justifier 
précisément les contraintes rédhibitoires qui 
conduisent à adopter le scénario n°2, qui ne 
permet pas d’atteindre les objectifs de la loi. 

Les noms des scénarios de la PPE ont été 
modifiés afin de mieux expliciter leur portée.  

Le « scénario de référence» est celui qui permet 
d’atteindre de la manière la plus progressive 
possible les objectifs de la loi à l’horizon 2030 
dans un contexte donné de croissance 
économique et de prix internationaux des 
énergies.  

Le scénario « Variante » est celui qui, 
conformément à l’article 176 de la loi de 
transition énergétique (la programmation 
pluriannuelle de l’énergie « se fonde sur des 

scénarios de besoins énergétiques associés aux 

activités consommatrices d’énergie, reposant 

sur différentes hypothèses d’évolution de la 

démographie, de la situation économique, de la 

balance commerciale et d’efficacité 

énergétique »), présente un autre scénario 
d’évolution des besoins énergétiques dans un 
autre contexte donné de croissance économique 
et de prix internationaux.  

La variante constitue une illustration pour aider à 
se situer : elle montre les efforts 
supplémentaires à conduire, dans un autre 
contexte marqué par une plus forte croissance 
économique et de plus faibles prix des énergies 
fossiles, pour atteindre les objectifs de la loi à 
l’horizon 2030. 

C’est la raison pour laquelle la PPE affirme 
clairement que le premier scénario, permettant 
de mieux répartir dans le temps les efforts 
d’économie d’énergie, constitue l’objectif.  
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2. L’Autorité environnementale recommande 
d’améliorer la mise en perspective des 
énergies les unes par rapport aux autres, et de 
rendre plus accessibles les valeurs 
numériques (quantités d’énergie ou 
puissances) figurant dans les documents, en 
les complétant plus systématiquement de leur 
valeur exprimée dans le système international 
d'unités et de comparaisons avec des ordres 
de grandeur connus. 

Le projet de PPE a été modifié afin de rendre 
plus accessibles les valeurs numériques. En 
outre, des précisions sur les conversions entre 
unités ont été apportées dans les volets de la 
PPE ainsi qu’en annexe, pour faciliter la 
compréhension du document par le public.  

3. L’Autorité environnementale recommande 
de rendre plus compréhensibles les objectifs 
mentionnés, en les rapportant plus 
systématiquement à une année de référence 
unique pour l’ensemble des volets et secteurs. 

Comme cela est présenté dans le nouveau volet 
« cadre de la mise en œuvre de la PPE », les 
objectifs climatiques et énergétiques résultent 
d’engagements de la France pris aux niveaux 
international, européen et national. Ainsi, pour 
les objectifs relatifs au climat fixés au niveau 
international, les dates des périodes de 
référence sont 1990 et 2005. Pour l’énergie, la 
loi votée par le Parlement a fait le choix de 
prendre 2012 comme année de référence. Le 
texte de la PPE s’efforce de présenter de 
manière claire et didactique les objectifs.  

Par ailleurs, le suivi de l’atteinte des objectifs est 
fait annuellement lors des débats sur la loi de 
finances. Le rapport annuel sur les moyens de la 
politique énergétique, annexé à la loi de 
finances, rend ainsi compte de l’atteinte des 
objectifs.  

Pour plus de lisibilité, les derniers points de 
passage connus ont été précisés pour chaque 
objectif dans les différents volets. 

4. L’Autorité environnementale recommande 
de justifier le choix d’une approche par secteur 
économique de l’énergie et de prévoir, pour les 
révisions futures, des approches par ressource 
(solaire, éolien, pétrole, gaz, uranium…), et 
par besoin (se loger, se nourrir, se 
déplacer,…). 

L’approche par secteur économique est 
conforme à celle retenue dans le cadre de la 
stratégie nationale bas carbone (SNBC) qui 
consiste à analyser les potentiels de réduction 
dans chacun des secteurs.  

Le Gouvernement donnera suite à la deuxième 
partie de la recommandation de l’Autorité 
environnementale lors des travaux de la 
prochaine PPE.  

5. L’Autorité environnementale recommande 
de fusionner en une seule les deux évaluations 
environnementales stratégiques fournies. 

Suite à cette recommandation, les deux 
évaluations ont été fusionnées.  

6. L’Autorité environnementale recommande 
de poursuivre le mouvement en cours vers un 
traitement des différents vecteurs et usages de 
l’énergie aussi proportionné que possible aux 
volumes que chacun représente, ou est appelé 
à représenter. 

Les incidences environnementales ont été 
analysées dans l’évaluation environnementale 
stratégique de façon proportionnée aux enjeux 
soulevés dans l'état initial de l’environnement.  

Le Gouvernement prend acte de la 
recommandation et poursuivra ses efforts dans 
le sens d’une intégration et d’un traitement 
équilibré de l’ensemble des vecteurs 
énergétiques. 
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7. L’Autorité environnementale recommande 
d’augmenter fortement l’effort porté, tant en 
termes d’analyse qu’en termes de recherche 
de leviers d’action, sur le domaine de 
l’évolution de la mobilité. 

Le projet révisé de l’évaluation 
environnementale stratégique a cherché à 
répondre à cette préoccupation. 

8. L’Autorité environnementale recommande 
d’expliquer ou de rappeler comment les 
périmètres de la PPE métropolitaine et ceux 
des PPE des ZNI s’articulent, notamment en 
vue de l’atteinte des objectifs de la loi. 

Des précisions ont été apportées dans ce sens 
dans le volet « Cadre de la mise en œuvre de la 
PPE ».  

9. L’Autorité environnementale recommande 
de rendre compte, dans l’évaluation 
environnementale stratégique, des 
consommations d’énergie et émissions de gaz 
à effet de serre des biens importés, et de leurs 
évolutions. 

Le sujet soulevé est en effet clé pour ce qui 
concerne l'atteinte des objectifs bas-carbone 
fixés par la France. L'évaluation 
environnementale stratégique s'est cependant 
concentrée sur les évolutions d'émissions de 
gaz à effet de serre qui seront susceptibles de 
résulter de la mise en œuvre de la PPE, 
document portant sur le système énergétique 
national, et non sur les évolutions liées à la mise 
en œuvre d'autres stratégies complémentaires à 
la PPE telles que la Stratégie Nationale Bas 
Carbone, dans laquelle est d’ailleurs prévu un 
indicateur relatif à l’empreinte carbone de la 
France et des Français (p. 118 de la SNBC). 

10. L’Autorité environnementale recommande 
de produire un état des lieux des « 
consommations non énergétiques » de 
produits énergétiques et de justifier 
précisément leur statut « non énergétique ». 

Les consommations non énergétiques ont été 
réintroduites dans l'évaluation environnementale 
(EIE, page 39). Leur poids relativement faible 
(5%) par rapport à la consommation primaire 
énergétique totale en France métropolitaine est 
rappelé.  

Il est tenu compte dans la PPE des 
consommations non énergétiques comme 
indiquées dans le volet maîtrise de la demande 
énergétique s’agissant des évolutions des 
consommations de charbon.  

11. L'Autorité environnementale recommande 
d'approfondir l’analyse fournie au titre de l’état 
initial quant aux causes de l'évolution des 
consommations d’énergie et d'émissions de 
gaz à effet de serre, notamment pour les 
secteurs des transports, du résidentiel tertiaire, 
de l’agriculture et de l’industrie. 

L'analyse des évolutions des consommations 
passées a été approfondie, secteur par secteur, 
dans la partie consacrée à l’état initial de 
l’environnement (p. 39) 

12. L'Autorité environnementale recommande, 
d’une manière générale, d’expliquer quelles 
méthodes ont été utilisées pour assurer que 
les actions retenues sont correctement 
dimensionnées pour obtenir les inflexions 
souhaitées. 

Des précisions ont été apportées dans le 
nouveau projet. Des analyses de sensibilité 
seront menées lors des travaux relatifs aux 
prochaines PPE et stratégie nationale bas 
carbone. 
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13. L'Autorité environnementale recommande 
d’associer explicitement au suivi des écarts à 
la trajectoire prévue par la loi un mécanisme 
prêt à être mis en œuvre rapidement pour 
rattraper ces écarts éventuels. 

Comme cela est précisé dans le volet « Cadre 
de la mise en œuvre de la PPE », le 
Gouvernement a prévu par un décret du 11 août 
2016 des modalités spécifiques de révision de la 
PPE.  

L’article D. 141-1-1 du code de l’énergie prévoit 
ainsi la possibilité de réviser la PPE de manière 
simplifiée et anticipée avant l’échéance de la 
période de 5 ans, afin notamment de tenir 
compte des évolutions du contexte énergétique 
ou de corriger les écarts à la trajectoire.  

Dans le cadre de cette procédure simplifiée, la 
durée de la programmation n’est pas modifiée 
(lors d’une révision complète, la PPE porte sur 
la fin de la période en cours plus deux périodes 
de cinq ans), les consultations sont allégées et 
adaptées aux enjeux, et la modification fait 
l’objet d’une analyse quant à la nécessité d’une 
nouvelle évaluation environnementale ou d’une 
actualisation de l’évaluation initiale. 

Cette procédure simplifiée permettra d’ajuster 
rapidement la programmation si des écarts par 
rapport à la trajectoire visée sont identifiés. 

14. Concernant la fiscalité de l’énergie, 
l'Autorité environnementale recommande : 

- d’expliciter si la trajectoire prévue pour la 
composante carbone, combinée avec les 
économies d’énergie visées, permettra de 
maintenir voire d’augmenter la part de la 
fiscalité sur l’énergie dans l’ensemble de la 
fiscalité, 

- de fournir un état des lieux des perspectives, 
ou des points de blocage, sur le thème du 
transfert de la fiscalité vers l’énergie, depuis 
des fiscalités non environnementales, 

- de fournir un état des lieux des subventions 
et dépenses fiscales favorisant la 
consommation d’énergie, et d’étudier les 
possibilités d’action en ce domaine, 

- de prévoir des mesures complémentaires en 
matière de fiscalité, en cas de non atteinte des 
objectifs de la loi. 

La PPE a pour objet de définir les priorités 
d’action en cohérence avec les objectifs de la 
politique énergétique définis par l’article 1 de la 
loi relative à la transition énergétique pour la 
croissance verte. Le scénario de référence 
montre que la combinaison de la trajectoire 
carbone et des mesures d’efficacité énergétique 
permet d’atteindre les objectifs de la loi à 2030.  

La fiscalité et l’ensemble de la fiscalité sont fixés 
annuellement par la loi de finances. 

 

S’agissant de l’état des lieux et des perspectives 
de la fiscalité de l’énergie, les travaux du comité 
pour la croissance verte rendent compte 
régulièrement de cette question.  

Concernant les subventions et les dépenses 
fiscales, les lois de finances rendent compte 
annuellement de leurs évolutions. Comme 
indiqué précédemment, la procédure de révision 
simplifiée de la PPE permettra, en fonction de 
l’origine des écarts à la trajectoire, de proposer 
des mesures complémentaires ou correctrices.  
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15. L'Autorité environnementale recommande 
que le dispositif de suivi permette de s’assurer 
régulièrement de la cohérence d’ensemble des 
SRADDET et S3RENR avec les objectifs de la 
PPE. 

Dans les travaux préparatoires à la définition 
des objectifs de la PPE, il a été tenu compte des 
objectifs définis par les schémas régionaux du 
climat, de l’air, et de l’énergie. 

La LTECV prévoit, en outre, qu’avant l’échéance 
de la première période de la programmation en 
cours, le comité d’experts pour la transition 
énergétique élabore une synthèse des schémas 
régionaux du climat, de l’air et de l’énergie inclus 
désormais dans les SRADDET, et s’assure à 
cette occasion de la cohérence d’ensemble. 

16. L'Autorité environnementale recommande 
de dresser une synthèse des leviers à 
disposition de toutes les autorités publiques 
(nationales, déconcentrées, décentralisées) en 
fonction de leurs compétences pour contribuer 
à l’atteinte des objectifs de la PPE, et de 
fournir des éléments de consolidation des 
apports territoriaux à l’objectif national. 

Le rapport sur les moyens de la politique 
énergétique annexé à la loi de finances rend 
compte annuellement de l’ensemble des leviers 
d’action financiers de l’Etat. 

En outre, le volet « Cadre » de la PPE a été 
enrichi par une nouvelle partie consacrée à la 
dynamique des territoires pour réaliser la 
transition énergétique. 

17. L'Autorité environnementale recommande 
de compléter le chapitre sur la biodiversité par 
des renvois au chapitre sur les sols, pour ce 
qui concerne l’état de la biodiversité des 
milieux ouverts, et au chapitre ressources en 
eau, pour la biodiversité des milieux 
aquatiques continentaux. 

La nouvelle version du rapport d’évaluation 
environnementale stratégique tient compte de 
cette recommandation : l'introduction du chapitre 
sur la biodiversité dans l'état initial de 
l’environnement a été complétée par des renvois 
aux chapitres sur l'eau et sur les sols, afin de 
couvrir de façon plus complète l'ensemble des 
enjeux relatifs à la biodiversité. 

18. L'Autorité environnementale recommande 
à l’Etat que la PPE prévoie que l’évitement et 
la réduction des impacts sur les sites Natura 
2000 et sur la biodiversité en général soient 
intégrés en amont des appels d’offres. 

D'une façon générale, les sensibilités 
environnementales et écologiques sont d’ores et 
déjà prises en compte dans les choix 
d'implantation et de mise en œuvre des projets, 
ce qui passe, notamment, par une prise en 
compte des zonages Natura 2000.  

La PPE de portée nationale n’a pas inscrit de 
principe d'interdiction a priori de l'implantation 
d'installations dans les zones Natura 2000 à 
travers les appels d'offre, ce choix devant 
s'effectuer à l'échelle des projets, en tenant 
compte en particulier des sensibilités 
environnementales, et en s'inscrivant dans le 
cadre d'études environnementales préalables. 
En effet, seule cette échelle permet de tenir 
compte des spécificités de chaque site et des 
éventuels effets indirects liés à la nature 
spécifique des projets et à leur localisation 
précise. 

19. L'Autorité environnementale recommande 
de caractériser l’artificialisation des sols par 
des indicateurs représentatifs de leur état 
écologique. 

L'état initial de l’environnement de l’évaluation 
environnementale stratégique a été complété 
(page 66) afin de refléter la pluralité 
d'indicateurs permettant de quantifier et de 
caractériser le phénomène d'artificialisation des 
sols. 
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20. L'Autorité environnementale recommande 
de prendre en considération, dans l’analyse 
des effets de l’hydroélectricité, les 
modifications d’habitats aquatiques et alluviaux 
en amont et en aval des barrages. 

L'état initial de l’environnement (page 78) a été 
complété sur les effets amont et aval 
potentiellement négatifs de l'hydroélectricité, et 
ces incidences ont été rappelées dans l'analyse 
d'incidences portant sur le volet hydroélectricité 
(page 135). 

21. L'Autorité environnementale recommande 
de fournir une analyse des ordres de grandeur 
des ressources non renouvelables nécessaires 
selon les filières de production d’énergie, en 
précisant les limites de leur disponibilité. Elle 
recommande d’étendre l’évaluation 
environnementale à l’analyse de leur cycle de 
vie complet (extraction, production, usage, 
recyclage, déchets). 

Les éléments chiffrés à disposition sur l'analyse 
en cycle de vie des différentes énergies 
renouvelables déjà présents dans l’évaluation 
environnementale stratégique ont été 
complétés, en se basant sur les données de la 
base carbone (p.46). 

Le paragraphe de l'état initial de l’environnement 
sur l'utilisation de ressources non renouvelables 
nécessaires aux différentes filières de 
production d'énergie a été complété à partir des 
dernières sources disponibles sur le sujet 
(pages 100-103). 

22. L'Autorité environnementale recommande 
de mettre la partie de la PPE relative au 
recyclage des déchets en cohérence avec les 
suites qui auront été données à son avis sur le 
PNGMDR, concernant le statut du traitement 
des combustibles nucléaires usés, et des 
produits qui en sont issus. 

Les recommandations de l’Autorité 
Environnementale dans son avis délibéré du 20 
juillet 2016 sur le plan national de gestion des 
matières et des déchets radioactifs (2016-2018) 
conduisent à inscrire dans ce plan des études 
complémentaires, notamment pour définir et 
caractériser la notion de nocivité des matières et 
déchets radioactifs.  

Une meilleure connaissance de l’évolution de la 
nocivité à court, moyen et long terme, de 
l'écotoxicité des matières et des déchets 
radioactifs et de l'impact sur la santé humaine 
des substances radioactives est en effet 
nécessaire avant de mettre à jour le PNGMDR 
et cette partie de la PPE pour pouvoir répondre 
à la recommandation de l’Ae.  

23. L'Autorité environnementale recommande 
de recourir à davantage de comparaisons 
quantifiées entre énergies et entre filières, 
pour mieux fonder les choix effectués. 

Comme indiqué en réponse à la 
recommandation 21, des données chiffrées sur 
les émissions de CO2 des différentes filières de 
production d’énergie ont été ajoutées dans 
l’évaluation environnementale stratégique (p. 
46), à partir des données de la base carbone de 
l’ADEME. Les travaux de comparaison des 
filières seront poursuivis et intégrés dans les 
prochaines PPE. 
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24. L'Autorité environnementale rappelle sa 
recommandation, formulée dans son avis 
n°2016-36 relatif au PNGMDR et valant 
également dans le cadre du présent avis, de 
procéder à une évaluation comparée des 
impacts pour la population et pour 
l’environnement des différents choix possibles 
en matière de cycle de vie du combustible 
nucléaire. 

Les recommandations de l’Autorité 
Environnementale dans son avis délibéré du 20 
juillet 2016 sur le plan national de gestion des 
matières et des déchets radioactifs (2016-2018) 
conduisent à inscrire dans ce plan des études 
complémentaires, notamment pour définir et 
caractériser la notion de nocivité des matières et 
déchets radioactifs.  

Une meilleure connaissance de l’évolution de la 
nocivité à court, moyen et long terme, de 
l'écotoxicité des matières et des déchets 
radioactifs et de l'impact sur la santé humaine 
des substances radioactives est en effet 
nécessaire avant de mettre à jour le PNGMDR 
et cette partie de la PPE pour pouvoir répondre 
à la recommandation de l’Ae. 

25. L'Autorité environnementale rappelle une 
nouvelle fois l’obligation de soumettre à avis 
de l’autorité environnementale l’évaluation 
environnementale du schéma décennal de 
développement du réseau de transport 
d’électricité.  

Elle recommande que la PPE fournisse une 
synthèse de ses conséquences sur les 
orientations à retenir pour le développement 
futur du réseau public de transport d’électricité. 

Conformément à la directive européenne 
2009/72 sur le marché intérieur, le schéma 
décennal de développement du réseau de 
transport d’électricité n’est pas soumis à 
l’approbation du ministre chargé de l’énergie. Ce 
point a été confirmé dans l’ordonnance 2016-
130 du 10 février 2016.  

Une évaluation environnementale stratégique 
n’est possible que sur des plans et programmes 
élaborés ou adoptés par l’Etat. Il en résulte que 
jusqu’à présent le schéma décennal n’a pu être 
soumis à l’avis de l’autorité environnementale 
dans le cadre des procédures classiques liées à 
l’évaluation environnementale stratégique. Des 
réflexions sont en cours pour trouver une 
solution, nonobstant le fait que les projets 
rattachés à ce schéma font l’objet d’études 
d’impact environnementales.  

 

Sur la deuxième recommandation, le volet de la 
PPE consacré à la sécurité d’approvisionnement 
et aux infrastructures a été complété avec la 
synthèse demandée. 

26. L’Ae recommande d’évaluer et de 
présenter, pour chaque mesure de maîtrise de 
la demande, sa contribution aux objectifs de 
réduction des consommations d’énergie et des 
émissions de gaz à effet de serre. 

Ce travail sera mené lors de la préparation de la 
prochaine PPE, conjointement avec celui relatif 
à la révision de la stratégie nationale bas 
carbone en 2018.  

27. L'Autorité environnementale recommande 
d’expliciter le lien entre le critère de défaillance 
du système électrique et le mécanisme de 
capacité. 

Des précisions ont été apportées en ce sens 
dans le projet de PPE. 



22 
 

 

28. L'Autorité environnementale recommande 
de mieux justifier le choix de conserver le 
critère de défaillance électrique à son niveau 
actuel, en détaillant les outils qui ont permis de 
le fixer, et en explicitant les conséquences 
environnementales de ce choix et les mesures 
visant à éviter, réduire ou compenser ces 
impacts.  

Elle souligne l’enjeu de réviser ces méthodes 
suffisamment rapidement pour en tirer les 
conséquences dès la prochaine PPE. 

Des justifications complémentaires ont été 
apportées dans le projet de PPE, à partir 
notamment d’une comparaison des critères de 
sécurité en vigueur dans différents pays. 

29. L'Autorité environnementale recommande, 
concernant l’arbitrage entre effacement 
électrique et maintien en fonctionnement de 
centrales thermiques consacrées à la pointe, 
et sa mise en oeuvre par le mécanisme de 
capacité : 

- d’expliquer l’incidence de cet arbitrage sur le 
dimensionnement des réseaux électriques, et 
d’indiquer si elle appelle une prise en compte, 
notamment dans la tarification de ces réseaux, 

- de mettre en place un suivi à même d’évaluer 
les impacts du mécanisme de capacité sur le 
maintien en fonctionnement de moyens de 
pointe thermiques, et sur les impacts 
environnementaux correspondants, 

- de prévoir des mesures à déployer dans le 
cas où serait constatée une incapacité du 
mécanisme reposant sur les capacités et 
l’effacement, si la rémunération de ce dernier 
en stimulait insuffisamment le développement. 

Des précisions ont été ajoutées dans les parties 
1.1.4 et 2.1.2.1 du volet de la PPE consacré à la 
sécurité d’approvisionnement  pour signaler 
l’interaction entre effacement et réseau, et pour 
rappeler que le bilan prévisionnel et le bilan 
électrique publiés annuellement par RTE 
permettront de quantifier les impacts du 
mécanisme de capacité sur le maintien des 
moyens de production d’électricité. 

 

Concernant la dernière recommandation, le 
mécanisme de capacité prévoit déjà un 
mécanisme de rattrapage par appel d’offres en 
cas d’insuffisance de la capacité disponible. 

 

30. L'Autorité environnementale recommande 
de préciser ce que le dossier entend sous le 
terme de « reconversion à la biomasse ». 

Ce terme qui introduisait une confusion sur sa 
portée a été retiré du projet de PPE. 

31. L'Autorité environnementale recommande 
de fournir des données sur la consommation 
énergétique de charbon dans l’industrie et les 
réseaux de chaleur, et d’expliquer quels 
dispositifs permettent de se diriger vers une 
sortie du charbon, ou de prévoir de tels 
dispositifs. 

Les données concernées ont été ajoutées. Le 
projet de PPE explicite les dispositions 
transversales comme la mise en œuvre de la 
trajectoire carbone dans le cadre de la fiscalité 
de l’énergie et des dispositions spécifiques à 
chaque secteur.  

32. L'Autorité environnementale recommande 
de poursuivre le raisonnement sur l’énergie « 
gaz » pour indiquer les projets de 
développement du réseau de transport de gaz 
qui resteraient compatibles avec l’objectif de 
diminution de la consommation inscrit dans la 
loi. 

Ce raisonnement sera poursuivi à l’occasion de 
la révision de la PPE en 2018. 
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33. L'Autorité environnementale recommande 
de préciser comment le facteur d’émission du 
gaz consommé en France sera mis à jour, 
pour rendre compte notamment de l’évolution 
des importations. 

Les facteurs d’émissions de gaz à effet de serre 
des énergies pour les inventaires nationaux sont 
régis par des protocoles de la Convention-Cadre 
des Nations Unies sur les Changements 
Climatiques (CCNUCC) et obéissent à des 
règles pour leur révision.  

Par ailleurs, il existe une base carbone pour les 
bilans d’émissions de gaz à effet de serre qui 
met à jour périodiquement et en concertation 
avec les parties prenantes ces facteurs.  

34. L'Autorité environnementale recommande 
de faire plus clairement la distinction entre 
petite et grande hydroélectricité. 

Les enjeux environnementaux associés à la 
petite et à la grande hydroélectricité sont 
rappelés dans le volet « Offre » de la PPE. 
L’analyse des impacts environnementaux pourra 
être mieux distinguée dans le cadre de 
l’évaluation environnementale de la prochaine 
PPE. 

35. L'Autorité environnementale recommande 
de préciser le développement visé des STEP, 
pour 1 à 2 GW, en indiquant plus précisément 
quels types de projets devront être mobilisés, 
quels critères environnementaux seront à 
prendre en compte, et si des sites sont déjà 
identifiables. 

Des précisions ont été apportées dans le projet 
de PPE, pour indiquer que le développement de 
STEP devra se faire d’abord par des 
suréquipements d'ouvrages existants, qui ont un 
impact environnemental limité, puis par 
l'équipement de sites favorables (présence 
d'une voire de deux retenues déjà construites, 
proximité au réseau de transport d'électricité, 
etc.). En revanche, aucun projet précis de 
création de STEP n’est aujourd’hui décidé. 

36. L'Autorité environnementale recommande 
de compléter le volet nucléaire, et notamment 
d’expliciter le calendrier de mise en service de 
l’EPR de Flamanville et du réacteur à neutrons 
rapides expérimental Astrid. 

Des précisions ont été apportées sur le projet.  
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37. L'Autorité environnementale souligne la 
nécessité de justifier, au regard de 
considérations environnementales, les 
implantations choisies pour les parcs éoliens, 
et recommande de procéder à des évaluations 
environnementales stratégiques en amont des 
appels d’offres. 

Concernant plus particulièrement l’éolien en 
mer, le choix des zones se fait tout d'abord à 
l'aune de critères technico-économiques: 
évaluation du potentiel en vent, possibilité de 
raccordement, impact sur la compétitivité des 
projets. Le périmètre est ensuite affiné en 
fonction des enjeux environnementaux 
présentés par la zone mais également des 
enjeux de sécurité maritime et de défense. 

Ces différents aspects font l'objet d'une 
concertation du public. Compte tenu de 
l'importance des enjeux environnementaux, la 
PPE prévoit de "renforcer les concertations et la 
prise en compte des enjeux environnementaux 
et d'acceptabilité locale et de conflits d’usage 
lors de l'identification des zones propices en 
amont de la désignation des lauréats". La 
nouvelle procédure de mise en concurrence dite 
de "dialogue concurrentiel" prévoit en outre la 
réalisation des études de qualification des sites 
en amont de la désignation des lauréats. Dans 
le cadre du troisième appel d'offres éolien en 
mer, l’Agence des Aires marines Protégées a 
été mandatée pour des études sur site durant un 
an, concernant les mammifères marins et 
l’avifaune. L’IFREMER réalisera pour sa part 
une étude des ressources halieutiques et 
benthiques dans la zone. Ces différentes études 
devraient permettre de mieux appréhender les 
enjeux environnementaux présentés par la 
zone.  

S'il est impératif de porter une attention 
particulière aux enjeux environnementaux, il 
semble difficile de réaliser en amont une 
évaluation environnementale stratégique. Celle-
ci alourdirait de façon conséquente une 
procédure qui est déjà longue. En outre, les 
caractéristiques techniques du projet sont 
définies par les industriels. L'Etat, n'étant pas le 
maître d'ouvrage, ne dispose pas de tous les 
éléments permettant d'évaluer les impacts 
environnementaux des projets et les moyens 
pouvant être mis en œuvre pour les éviter, les 
réduire ou les compenser. 
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38. Concernant les biocarburants, L'Autorité 
environnementale recommande :  

- de proposer un bilan énergétique et 
environnemental de la production de 
agrocarburants existante en France, 

- de justifier explicitement le choix de ne pas 
limiter l’incorporation d'agrocarburants de 
première génération plus fortement que ce 
qu’impose la directive 2015/1513, 

- d’expliquer comment les impacts des 
biocarburants avancés seront évalués, en 
référence ou non aux méthodes proposées par 
la directive. 

Des éléments d'ACV des biocarburants ont été 
ajoutés dans l'état initial de l’environnement 
(section changement climatique). D'autres 
éléments figurant déjà dans cette partie ont été 
maintenus : impacts sur le cycle de l'eau, 
impacts sur l'utilisation des sols.  

Deux sources principales ont été identifiées et 
utilisées pour nourrir ces ajouts : 

- ADEME, février 2010, Analyses de Cycle de 
Vie appliquées aux biocarburants de première 
génération consommés en France ; 

- CLIP, septembre 2009, impacts sur l’eau du 
développement des biocarburants en France à 
l’horizon 2030. 

 

Des compléments ont également été apportés 
dans le volet biocarburants de l’analyse 
d’incidence, qui rend compte des incidences 
connues des biocarburants sur l'environnement 
et fournit les principaux éléments de bilan 
environnemental disponibles. Elle met en avant 
les manques de connaissances actuels ne 
permettant pas d'établir un bilan complet. 

39. L'Autorité environnementale recommande 
de fournir dans la PPE un bilan des flux 
d’énergie associés à l’agriculture, et d’évaluer 
les incidences que les mesures inscrites à la 
PPE exercent sur ce bilan. 

Un bilan des flux d'énergie associés à 
l'agriculture a été ajouté dans l'état initial de 
l’environnement de l'évaluation 
environnementale stratégique (page 47), 
incluant une mention des leviers d'action sur la 
réduction de ces consommations. 

Il est rappelé que l'agriculture représente 3% de 
la consommation d'énergie finale totale. 

40. L'Autorité environnementale recommande 
d’intégrer à la PPE un chapitre sur l’utilisation 
des surfaces pour la production d’énergie et 
son lien avec la disponibilité des sources 
d’énergie renouvelable et l’impact sur les sols, 
la biodiversité et le paysage. 

Ces éléments figurent à plusieurs endroits de la 
partie de l'évaluation environnementale 
stratégique consacrée à l’état initial de 
l’environnement (chapitre sur l'utilisation des 
sols, chapitre sur la biodiversité, chapitre sur les 
paysages), ainsi qu'à travers l'analyse 
d'incidences et les recommandations qui sont 
formulées par l'évaluateur environnemental.  

Un résumé des éléments concernés a été ajouté 
en conclusion de l'état initial de l’environnement 
(pages 105). 

41. Sur la Stratégie de Développement de la 
Mobilité Propre (SDPM), l'Autorité 
environnementale recommande de procéder 
systématiquement à une évaluation de la 
contribution de chacune des mesures 
proposées à l’atteinte des objectifs de la loi. 

Les scénarios sont issus de la Stratégie 
Nationale Bas Carbone. Comme celle-ci le 
précisait, ces scénarios ne sont pas normatifs 
mais servent de référence pour aider à se situer. 
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42. Sur la SDMP, l'Autorité environnementale 
recommande d’analyser la panoplie de 
mesures proposées et de s’appuyer sur les 
scénarios énergétiques produits par le monde 
de la recherche afin de présenter un ensemble 
cohérent, complet, correspondant à l’état de 
l’art. Elle recommande également d’analyser 
les effets d’aubaine éventuels induits par les 
mesures proposées. 

L’évaluation coût-efficacité de chaque mesure 
prise séparément soulève des questions 
méthodologiques : ainsi, les travaux de l'ANCRE 
qui sont mentionnés fournissent des évaluations 
macroéconomiques mais ne portent pas sur 
chaque mesure individuelle. Des éléments 
d’analyse pourront être apportés lors de la 
révision de la PPE. 

43. l'Autorité environnementale recommande 
de formuler précisément l’objectif en vue 
duquel est conçu le plan de développement du 
véhicule 2 l/100 km, d’expliciter les 
améliorations techniques à mettre en œuvre, 
et de quantifier la contribution vraisemblable 
de chacune à l’atteinte de l’objectif. 

L'Autorité environnementale recommande en 
outre de conduire une réelle réflexion sur le 
niveau de service (taille des véhicules, vitesse, 
etc.) à viser pour pouvoir raisonnablement 
espérer atteindre en 2050 une consommation 
moyenne des voitures en circulation de 2 l/100 
km. 

L’objectif d’un véhicule de 2l/100 km constitue 
un des leviers d’actions identifiés par la SNBC 
pour contribuer à la réduction des émissions de 
gaz à effet de serre dans le secteur des 
transports. Cela correspond à une moyenne des 
émissions des véhicules neufs de l’ordre de 50g 
de CO2/km. Le plan la Nouvelle France 
industrielle contribue à mettre en place les 
briques technologiques nécessaires. Le projet 
de la PPE a repris cet objectif. 

44. L'Autorité environnementale recommande 
d’intégrer un volet prospectif sur les 
technologies et leurs impacts 
environnementaux, tant en ce qui concerne la 
production d’énergie que son stockage, son 
utilisation économe et son effacement. 

Une partie consacrée à la recherche et 
l’innovation a été ajoutée dans le volet 
« Cadre » de la PPE. La stratégie nationale de 
recherche en énergie qui doit tenir compte des 
orientations de la PPE est en cours 
d’élaboration et traitera du sujet.  

45. L'Autorité environnementale recommande 
de prendre en compte les recommandations 
du présent avis dans la synthèse de la PPE, et 
de la compléter avec les valeurs prises en 
référence pour déterminer les objectifs fixés 
(année 1990, 2012, 2014…). 

Certaines corrections et améliorations ont été 
apportées à la synthèse de la PPE. 
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Synthèse des contributions recueillies et de leur prise en 
compte dans le cadre des consultations menées sur le 
projet de PPE 

Avis recueillis sur le projet de PPE 

Consultation du Conseil supérieur de l’énergie 

Le Conseil supérieur de l’énergie (CSE) a examiné le projet de PPE le 21 juillet 2016. Il a émis un avis 
circonstancié favorable au projet de PPE, après prise en compte de plusieurs amendements au projet 
de décret votés en séance. 

Consultation du comité d’experts pour la transition énergétique 

Le comité d’experts pour la transition énergétique a remis un avis circonstancié d’une trentaine de 
pages le 31 juillet 2016 dans lequel il formule diverses observations sur le projet de PPE préparé ainsi 
que sur la démarche d’évaluation de cette programmation et la préparation du prochain exercice de 
PPE en 2018. 

Consultation du Conseil National de la Transition Écologique  

Le Conseil National de la Transition Écologique (CNTE) a débattu du projet de PPE lors de sa séance 
du 13 juillet 2016. Des contributions des membres ont été recueillies à cette occasion. Le projet d’avis 
relatif à la programmation pluriannuelle de l’énergie a fait par la suite l’objet d’une procédure de vote 
électronique. Dans un premier temps, les membres du CNTE ont été invités à faire part de leurs 
remarques et propositions de modifications par courrier électronique, entre le 30 août et le 5 septembre 
2016. Le projet d'avis, modifié en fonction des échanges précités, a été soumis au vote électronique le 
7 septembre 20165. La période de vote a été close le 9 septembre 2016. L’avis a été adopté à une 
large majorité.  

Sont publiés en annexe de la présente synthèse :  

► l’avis du CNTE ;  

► l’avis du CSE ;  

► l’avis du CETE. 

 

Synthèse des contributions reçues dans le cadre de la consultation du public 

Sur la base des avis recueillis précédemment, un nouveau projet de programmation pluriannuelle de 
l’énergie a été élaboré et mis en consultation publique du 15 septembre au 15 octobre 2016. 

Cette consultation a conduit à recueillir 5291 commentaires, dont près d’une centaine issus 
d’associations ou de fédérations de professionnels. Il convient de souligner qu’il n’a pas été tenu 
compte de certains commentaires, car ceux-ci n’étaient pas compréhensibles, portaient sur un autre 
objet que la PPE, faisaient état d’un mécontentement sans citer précisément l’objet de ce 
mécontentement, ou encore parce que, enfreignant les règles en vigueur lors d’une consultation, le 
commentaire contenait des invectives ou propos agressifs.  

Une synthèse des observations du public est présentée en annexe. 

 

Synthèse de la prise en compte des avis. 

Prise en compte des remarques des avis du CNTE, du CSE et du CETE 

Le CNTE, le CETE et le CSE ont produit environ 150 remarques et propositions de modifications.  

La majorité des amendements adoptés par le CSE1 sur le projet de décret ont été pris en compte dans 
la version actuelle du projet de PPE, à l’exception d’amendements qui étaient susceptibles de limiter ou 

                                                      
1 Le processus d’examen des textes réglementaires au CSE conduit à voter sur des amendements et une version 

amendée du texte examiné. 
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retarder l’atteinte de certains objectifs défendus par le Gouvernement. Il s’agit notamment des 
amendements relatifs à l’objectif de réduction de la consommation finale d’énergie, les objectifs de 
réduction de consommation primaire d’énergies fossiles ainsi que les objectifs en termes de véhicules 
électriques et véhicules hybrides rechargeables. 

De la même façon, une large majorité des remarques et observations émises par le CNTE et le CETE 
ont été reprises. Les observations qui n’ont pu être prises en compte concernaient des demandes de 
nouveaux scénarios énergétiques ou d’approfondissement des études d’impact sur le volet 
économique, lorsqu’elles incompatibles avec les délais d’approbation de la PPE, des demandes 
relatives à la fiscalité, qui sont examinées dans le cadre des lois de finances, des demandes 
contradictoires sur la fixation des objectifs de développement des biocarburants, ou encore des 
demandes susceptibles de limiter ou retarder l’atteinte d’objectifs prioritaires défendus par le 
Gouvernement. 

Au total, environ 120 des 150 remarques et propositions de modifications émises par le CNTE et 
le CETE ont été prises en compte au travers des évolutions suivantes du projet de PPE :  

► la structure de la PPE a été modifiée afin de mieux mettre en évidence l’ensemble des volets 
thématiques prévus par la loi ;  

► Un chapitre relatif au contexte de la mise en œuvre de la PPE a été introduit. Ce chapitre permet 
de rappeler le cadre juridique de la PPE, le contexte international et européen marquant ainsi que 
la PPE s’inscrit bien dans ce cadre et non pas isolément, l’évolution volatile des marchés de 
l’énergie qui induit un certain nombre d’arbitrage et de choix de mesures dites « sans regret », 
l’importance de la recherche développement dans le domaine énergétique et l’articulation de la 
PPE avec la stratégie nationale de recherche en énergie en cours d’élaboration ;  

► Un volet spécifique dédié à l’ensemble des analyses d’impact économique et social ainsi que les 
mesures associées concernant l’ensemble des acteurs : ménages, salariés, entreprises, etc. ; 

► Une partie a été ajouté sur les enjeux de l’action territoriale pour la mise en œuvre de la PPE et de 
la transition énergétique, et cette dimension est mieux mise en évidence dans la synthèse ; 

► le statut des scénarios de consommation d’énergie a été clarifié. Ces scénarios ont été renommés 
en « scénario de référence » et « variante », de manière à montrer que le scénario où la 
consommation d’énergie est la plus faible, précédemment dénommé « scénario bas », constitue 
l’objectif fixé par la PPE. La variante ne constitue pas un scénario normatif, mais une illustration 
pour aider à se situer : elle montre les efforts supplémentaires à conduire, dans un autre contexte 
marqué par une plus forte croissance économique et de plus faibles prix des énergies fossiles, 
pour atteindre les objectifs de la loi à l’horizon 2030 ; 

► il a été précisé en réponse à une interrogation qu’il avait bien été tenu compte des transferts 
d’usage et des nouveaux usages dans les scénarios de consommation ;  

► sur la maîtrise de la demande d’énergie, ont été ajoutés le lancement des travaux sur la 
réglementation thermique dans l’existant, le lancement des travaux sur la réévaluation de l’objectif 
troisième période des certificats d’économie d’énergies ;  

► la demande que l’orientation relative à la réglementation thermique dans l’existant  équilibre mieux 
confort d’été et confort d’hiver a été retenue ;  

► l’orientation relative à la sortie du charbon pour la production d’électricité a été reformulée, d’une 
part pour préciser que l’arrêt de la production d’électricité à partir de charbon ne serait pas le 
résultat d’une décision administrative, et d’autre part pour clarifier le fait que ces centrales ne 
peuvent pas être converties telles quelles à un approvisionnement à la biomasse, la PPE fixant des 
objectifs beaucoup plus faibles de production d’électricité à partir de biomasse afin de respecter la 
hiérarchie des usages (bois matériau avant bois énergie, et au sein du bois énergie chaleur avant 
électricité) ; 

► des précisions ont été apportées sur la question de la valorisation des énergies de récupération, en 
particulier sous la forme de combustible solide de récupération ; 

► la préoccupation vis-à-vis du développement du photovoltaïque qui pourrait se faire au détriment 
des espaces agricoles et naturels a été prise en compte notamment dans le cadre de l’appel d’offre 
« centrales solaires au sol » ;  

► il a été donné suite à mieux préciser l’articulation entre la PPE et le plan stratégique qu’EDF devra 
produire six mois après la parution du décret de la PPE comme précisé désormais à l’article 12 du 
décret ;  
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► la stratégie de développement de la mobilité propre a été complétée par des indications sur la prise 
en compte du rapport de la commission Mobilités 21, une présentation des derniers travaux de la 
Commission des comptes des transports de la nation, ainsi qu’une mesure relative aux plans de 
mobilité des entreprises ; 

► les liens entre la PPE proprement dite et la SDMP ont été mieux précisés notamment au niveau 
des carburants : biocarburants, GNV, etc. ;  

► la partie relative aux besoins de compétences et qualifications sera renforcée par l’élaboration en 
cours du plan de programmation des emplois et des compétences ;  

► un ensemble d’indicateurs a été ajouté. 

 

Il a également été donné suite à de nombreuses suggestions et requêtes à caractère technique 
transmises dans le cadre de réunions de concertation avec les parties prenantes, ainsi que dans les 
contributions écrites reçues. Ceci a permis de préciser le sens de certains points, d’éviter des 
confusions, d’améliorer la lisibilité, dans l’esprit du document initial. 

 

Prise en compte des commentaires reçus lors de la consultation publique 

Suite à la consultation publique, des modifications ont été apportées au projet. Principalement :  

► Un paragraphe a été rajouté dans la synthèse pour rappeler que la PPE vise un ensemble 
d’objectifs de politique énergétique, définis par la loi et comprenant la diversification du mix 
énergétique et le développement des énergies renouvelables dans le domaine électrique, de la 
chaleur ou bien encore des transports, outre l’objectif de réduction des émissions de gaz à effet de 
serre. 

► En introduction au volet offre d’énergie, il a été rappelé que les orientations et actions tiennent 
compte en matière d’énergies renouvelables des ressources disponibles et de la nécessité de les 
mobiliser dans le cadre des exigences environnementales. Ainsi, pour la ressource biomasse, la 
priorisation des usages de la biomasse, qui figurait tout à la fin de ce volet, a été mieux mise en 
valeur afin de justifier les choix d’objectifs réalisés : priorité d’abord à un usage matériau, puis aux 
usages bois-énergie via le vecteur chaleur et carburants, puis enfin utilisation pour la production 
d’électricité). Tout au long de ce volet, ont également été opérés des renvois plus fréquents à 
l’évaluation environnementale stratégique. 

► Le contexte français en matière de sûreté nucléaire a été rappelé au début du chapitre relatif au 
nucléaire, l’enjeu étant soulevé à plusieurs reprises par des contributions. Sont notamment 
présentées les évolutions récentes en matière de sûreté nucléaire, dont l’extension des plans 
particuliers d’intervention (conclusion de la dernière conférence environnementale) et instruction du 
3 octobre 2016 relative à la réponse à un accident nucléaire ou radiologique majeur ; 

► Dans le chapitre relatif au nucléaire, l’expression de « cycle fermé » du combustible nucléaire a été 
remplacée par celle de « traitement et recyclage », afin de répondre aux critiques pointant le fait 
que le cycle du combustible n’est pas complètement fermé et que les combustibles nucléaires ne 
peuvent être totalement recyclés. 
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5. Annexe : détail des avis reçus sur la PPE 
 

Sont présentés ci-après les avis du CSE, du CETE et du CNTE, ainsi que la synthèse des avis du 
public. 
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1. Avis du Conseil supérieur de l’énergie 
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2. Avis du comité d’experts de la transition énergé tique 2 

 

                                                      
2 http://www.legifrance.gouv.fr/eli/decret/2015/10/2/DEVR1521515D/jo  
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000031273530&dateTexte=&categorieLien=id  
Président : M. Michel Colombier, directeur scientifique à l'Institut du développement durable et des relations internationales 

(IDDRI). Membres : Mme Pascale Braconnot, chercheuse, M. Patrick Criqui, directeur de laboratoire de recherche, M. Franck 
Lecocq, directeur de laboratoire de recherche, Mme Nadia Maïzi, directrice de laboratoire de recherche, Mme Francelyne 
Marano, professeure de toxicologie, M. Philippe Pelletier, président du plan bâtiment durable, et Mme Marie-Christine Zélem, 
professeure des universités. 



50 
 

 

 

 

 

 



51 
 

 

 

 

 

 



52 
 

 

 

 

 

 



53 
 

 

 

 

 

 



54 
 

 

 

 

 

 



55 
 

 

 

 

 

 



56 
 

 

 

 

 

 



57 
 

 

 

 

 

 



58 
 

 

 

 

 

 



59 
 

 

 



60 
 

 

 



61 
 

 

 



62 
 

 

 



63 
 

 

 



64 
 

 

 



65 
 

 

 



66 
 

 

 



67 
 

 

 



68 
 

 

 



69 
 

 

 



70 
 

 

 



71 
 

 

 



72 
 

 

 



73 
 

 

 



74 
 

 

 



75 
 

 

 



76 
 

 

 



77 
 

 

 



78 
 

 

 

 

 



79 
 

 

3. Avis du Conseil national de la transition écolog ique 
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4. Synthèse des observations du public 

 

Le projet de PPE a fait l’objet d’une consultation publique du 15 septembre au 15 octobre 2016 en 
application de l’article L. 120-1 du code de l’environnement. 

 

La consultation publique a conduit à recueillir 5291 commentaires, dont près d’une centaine issus 
d’associations ou de fédérations de professionnels. Il convient de souligner qu’il n’a pas été tenu 
compte de certains commentaires, car ceux-ci n’étaient pas compréhensibles, portaient sur un autre 
objet que la PPE, faisaient état d’un mécontentement sans citer précisément l’objet de ce 
mécontentement, ou encore parce que, enfreignant les règles en vigueur lors d’une consultation, le 
commentaire contenait des invectives ou propos agressifs.  

La prise en compte des observations du public est décrite dans la déclaration environnementale. 

Parmi l’ensemble des volets de la PPE soumis à consultation publique, une très grande majorité des 
commentaires reçus a porté sur le volet relatif à l’offre d’énergie (plus de 4500 commentaires)Les autres 
commentaires portent, par ordre décroissant, sur le volet relatif à la maîtrise de la demande d’énergie, 
sur le volet relatif à la sécurité d’approvisionnement et sur le volet relatif à la mobilité propre. 

Par ailleurs, près de 70 commentaires reçus questionnent la consultation elle-même : ces contributeurs 
considèrent que les commentaires ne seront pas pris en compte et qu’il s’agit d’une consultation de 
pure forme. D’autres, au contraire, saluent le fait de pouvoir être associés à celle-ci et de pouvoir ainsi 
s’exprimer.  

 

1) Les énergies renouvelables  

Une majorité des commentaires sur les énergies renouvelables demande une accélération du rythme 
de leur développement, que cela soit dans le secteur électrique, pour la production de chaleur ou pour 
les transports, prenant parfois appui sur ce qui se fait à l’étranger, ou bien encore sur des études de 
prospective.  

Un certain nombre de commentaires sont critiques vis-à-vis de certaines énergies renouvelables :  

• caractère intermittent de l’éolien et du photovoltaïque nécessitant de prévoir des moyens 
thermiques pour compenser l’absence de vent ou de soleil et par conséquent générant des 
émissions de gaz à effet de serre ; 

• risque d’augmentation des coûts de l’énergie; 

• risques d’impacts environnementaux en termes de paysage, de biodiversité (continuités 
écologiques pour la petite hydroélectricité), d’utilisation des ressources (biomasse, métaux rares). 

 

2) Le nucléaire 

Un certain nombre de commentaires demandent un engagement plus rapide vers une réduction de la 
part de la production d’électricité d’origine nucléaire, avec un calendrier de fermeture de centrales.  

Dans le cadre des fermetures de réacteurs, deux centrales en particulier font l’objet de commentaires :  

• celle de Fessenheim, concernée par des orientations précises de la PPE ; 

• celle de Cattenom, qui a fait l’objet de près de commentaires de la part de riverains, en particulier 
Luxembourgeois. 

L’orientation de maintien de la politique de cycle fermé du combustible nucléaire et d’étude des 
modalités d’utilisation du MOx dans les réacteurs fait l’objet de commentaires.  

D’autres commentaires expriment un soutien au maintien de la part du nucléaire dans la production 
d’électricité, notamment au regard du fait que c’est une énergie faiblement voire totalement décarbonée, 
et une opposition à la fermeture des centrales pour des raisons étrangères à la sûreté, en particulier 
celle de Fessenheim. Le maintien du nucléaire est présenté comme un moyen d’atteindre les objectifs 
de la France dans le cadre de l’Accord de Paris. Ces contributeurs considèrent que l’effort doit porter 
sur la réduction de la consommation des énergies fossiles.  

Certains commentaires portent également sur la conversion du nucléaire au thorium, en réaction à une 
émission télévisée diffusée sur Arte durant la période de la consultation.  
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3) Les centrales thermiques à flamme 

L’orientation relative à l’arrêt de la production d’électricité à partir de charbon à l’horizon 2023 fait l’objet 
de commentaires de la part des salariés du secteur de l’énergie ou des syndicats. Pour certains, elle ne 
serait pas justifiée au regard des efforts de modernisation déjà réalisés pour rendre ces centrales 
conformes aux exigences environnementales, ou encore au regard du poids de ces centrales dans les 
émissions françaises de gaz à effet de serre. Elle pourrait également générer des risques pour la 
sécurité d’approvisionnement. En conséquence, ils proposent une approche européenne du prix du 
carbone, avec un corridor de prix du CO2. Ils proposent un effort de recherche et développement en 
faveur de la capture et du stockage de CO2.   

A l’inverse, des commentaires mettent en doute la nécessité, pour la sécurité d’approvisionnement en 
électricité de la Bretagne, du projet de la centrale à gaz de Landivisiau et demandent son retrait.  

 

4) Le rôle des énergies fossiles dans la transition énergétique 

Un certain nombre de commentaires portent sur le rôle positif du gaz dans la transition énergétique. 
Plusieurs raisons sont avancées : rythme de la transition énergétique, le gaz étant considéré comme 
une étape dans la transition énergétique ; contenu carbone limité, voire nul pour le biogaz. Ces acteurs 
demandent que la PPE privilégie l’intégration du gaz naturel dans les secteurs de transport, de la 
production et du stockage d’énergie, pour en faire un vecteur énergétique de premier ordre. 

Par ailleurs, un certain nombre de commentaires expriment la satisfaction de voir que la PPE n’identifie 
pas l’exploration et l’exploitation des hydrocarbures comme une priorité de la politique énergétique 
française, mais demandent d’aller plus loin en mettant en place un moratoire sur toute exploration et 
exploitation sur le territoire français et dans les eaux sous juridiction française. 

 

5) La réduction de la consommation d’énergie 

La très grande majorité des commentaires portant sur cette priorité d’action reconnaissent le bien-fondé 
de celle-ci. Néanmoins, certains s’interrogent sur la compatibilité entre une croissance économique 
positive et un tel objectif de réduction de la consommation et prônent une décroissance. D’autres 
s’interrogent sur le caractère réaliste de l’objectif de réduction de la consommation fixé par la PPE, au 
regard des tendances passées et de l’idée que ce serait la crise économique qui serait à l’origine de la 
baisse récente de la consommation.  

Enfin, quelques commentaires s’interrogent sur la dimension des moyens affectés à cette priorité. Ils 
souhaiteraient que les pouvoirs publics renforcent les dispositifs d’aide, par exemple dans la rénovation 
des bâtiments, les plates formes de rénovation énergétique. Il est également demandé un effort aux 
collectivités territoriales dans ce sens. La question du renforcement de l’information et des campagnes 
en faveur des économies d’énergie est également abordée. 

 

6) La stratégie de développement de la mobilité propre 

Des commentaires demandent plus d’efforts dans le domaine des transports. Certains commentaires 
portent sur le développement des véhicules électriques. Certains considèrent contradictoire de vouloir 
développer le véhicule électrique et dans le même temps diminuer la part de la production d’électricité 
d’origine nucléaire. D’autres au contraire considèrent qu’il ne faut pas développer les véhicules 
électriques à partir d’une électricité d’origine nucléaire.  

Toujours sur le véhicule, certains prônent le développement du véhicule à hydrogène.  

D’autres commentaires portant sur la mobilité propre demandent des efforts accrus en matière de report 
modal, notamment pour le transport de marchandises (ferroviaire) et pour le développement du vélo. Il 
est également demandé de favoriser le télétravail. Certains s’interrogent sur la concurrence que fait 
peser l’introduction des cars sur le développement du transport ferroviaire et la cohérence avec les 
objectifs de réduction des émissions de gaz à effet de serre. 

Certains regrettent l’absence de mesures visant à lutter contre l’étalement urbain. 

Certains commentaires portent sur la fiscalité. Il est demandé de compenser les prix bas du pétrole par 
un renforcement de la contribution carbone et par une taxation forte du gazole.  

 

7) Autres thématiques abordées 
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Enfin, des commentaires épars ont été reçus sur :  

• le rôle central de l’électricité pour décarboner l’économie ; 

• le soutien au gaz de schiste ; 

• la nécessité de limiter le recours aux importations de biomasse ; 

• les doutes quand à la réalité du changement climatique ; 

• le rôle positif joué par la pyrogazéification, technique innovante de constitution de traitement de la 
biomasse ou de certains déchets ;  

• la contestation de la mélasse comme matière pouvant entrer dans la catégorie des biocarburants 
avancés ;  

• la nécessité de renforcer l’ambition en matière d’obligation d’économie d’énergie dans le cadre du 
dispositif de certificats d’économie d’énergie ;  

• le caractère insuffisant des réponses apportées aux recommandations de l’Autorité 
environnementale ;  

• la nécessité d’encourager les pompes à chaleur géothermiques pour des raisons liées à 
l’indépendance énergétique ;  

• la nécessité de développer davantage le solaire thermique.  

 


